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LlStPtRATlÛlELlfiUSE 
e t d e r s - t a - b 

Un ancien dï-ptiti'' au Parlement, catho
lique quoique républicain. M. Lamy, vient 
depobiior,dao9 la Remit de» Deux Mondes 
sur cette importante question, qui n'a 
malheureusement cessé d'être à Tordre 
du jour, une forte et originale étude. Si 
l'éininent écrivain n'a guère apporté d'élé
ments nouveaux dans le débat, il a, du 
moins, le talent de présenter sous une 
forme neuve et saisissante toutes les g ra 
ves et nombreuses raisons qui, dans l'in
térêt de la France, militent pour le main-
lie» du Concordat. Nos lecteurs nous 
permettront de leur en donner un court 
et rapide résumé. 

M. Lamy commence par passer en re
vue les pays où existe la séparation, et il 
n 'a pas de peine à montrer que le régime 
établi aux Etats-Unis, en Irlande et, jus 
qu'à un certain point en Belgique, diffère 
du tout au tout de la séparation athée, 
spoliatrice et oppressive que prétendent 
imposer ;ï la France les radicaux républi
cains. 

Aux Etats-Unis, les différentes Eglises 
peuvent être séparées de l 'Etat, le chi ïs-
tianismedemeure. inséparable de la société. 
Le u-ouvernement fait adhésion publique 
aux croyances communes. Le repos légal 
du dimanche, les jeûnes fédéraux,la prière 
mêlée à tous les actes de la vie publique 
attestent la foi d'un peuple à Dieu et à la 
vie future:d'ailleurs,tout.es les confessions 
religieuses y jouissent d'une complète li
berté de culte et d'organisation. 

En Irlande, le gouvernement anglais a 
opéré le dùeêtabUthmen* de l'Eglise pro
testante officielle; mais tous les ecclésias
tiques, pourvus d'emplois au moment de 
la Réforme, ont eu leur traitement assuré 
pour la vie ; l'Eglise séparée a gardé ses 
temples, ses écoles, ses cimetières,et reçu 
une dotation de 12'^ millions. Et lors
qu'aux dernières élections, la séparation 
de l'Eglise anglicane est devenue une 
plate-forme électorale, les candidats qui 
la soutenaient songeaient si peu à décré
te r l'indifférencereligieuse,que ces sépara
tistes promet raient de maintenir la lec
ture de la îîible dans les écoles,le serment 
religieux dans les cours de justice, les 
prières publiques dans les usages, l'obli
gation dominical dans les lois. 

Us avaient si peu de tiédeur pour l 'Egli
se même dont ils détruisaient le privilège. 
qu'ils proposaient de lui abandonner tous 
les édifices du culte et de lui constituer en 
dotation un minimum de quinze cents mil
lions. Enfin, si le vote du pays fut. défavo
rable à ces mesures, il faut y voir la crainte 
de ne pas donner des sûretés suffisantes à 
cette Eglise. 

En France, au contraire, que voyons-
n>MM I La séparation telle qu'elle est for
mulée par les programmes républicains, 
n'est qu'une des formes de l'oppression et 
de l'anéantissement. On propose de sup
primer le budget des cultes,sans compen
sation aucune, de spolier les églises, et 
les autres édifices religieux, de dénier aux 
catholiques le droit de s'associer et d'ac

quérir; d'entraver, par le service militaire, 
le recrutement du clergé. Bref, selon une 
formule heureuse et énergique do M. 
Lamy, ce n'est pas un genre de rie que 
cette réforme prépare à l'Eglise.mais un 
genre de mort. 

Cette guerre sera-t-elle plus funeste à 
l 'Etat ou à l 'Eglise.se demande M. Lamy. 
L'Eglise, elle, répond-il, résistera victo
rieusement à cette épreuve. Les républi
cains actuels ne peuvent songer à recou
rir, pour anéantir les catholiques, aux 
procédés expéditifs de la Terreur. Si la 
politique d'extermination a été autrefois 
un crime, aujourd'hui elle serait une im
possibilité et une folie ; dés lors, que peu
vent des persécuteurs incapables de gran
de guerre? Multiplier les petites, incom
moder les catholiques, désoler leur pa
tience, mais ce sont là des épreuves que 
l'Eglise a cent fois souffertes et elle ne 
périra pas pour autant . 

Cette persécution, au contraire, contri
buera à stimuler le zèle des fidèles à ren
forcer,:! la longue,l 'action et la prépondé
rance du parti catholique qui se tournera 
tout entier contre le régime actuel, à créer 
dans toute la France des divisions et des 
luttes si violentes que la République finira 
n é c e s s a i r e m e n t p a r s u c c o m b e r s o u s l e 
p o i d s d e l a h a i n e e t d e l ' i n d i g n a t i o n u n i 
v e r s e l l e s . 

U n e t e l l e p o l i t i q u e n ' a f f a ib l i r a i t p a s 
s e u l e m e n t l a F r a n c e a u d e d a n s , e l l e c o m 
p r o m e t t r a i t s o n a c t i o n a u d e h o r s . L a 
F r a n c e , d i t for t b i e n M . L a m y . n ' a p a s 
é t é s e u l e m e n t u n e n a t i o n c a t h o l i q u e e n 
E u r o p e ; e l le a v a i t j u s q u ' i c i lo p r o t e c t o r a t 
d e s c a t h o l i q u e s d a n s l e m o n d e o n t i e r , 
comme l'Angleterre s'est faite le champion 
du protes tant isme et la Kus-io la prolec
trice des nations slaves : c'était là un no
ble privilège que la France devait à ce don 
de l'apostolat, à ce tempérament chevale
resque qui est le propre de sa race, non 
moins qu'à une longue suite d'héroïques et 
religieuses traditions. Le Concordat dé
chiré, cette glorieuse pr imautédela France 
disparaît. Si les sources de l 'apostolat 
chrétien no sont pas ta ries,elles couleront 
moins abondantes. 

Le gouvernement ne pourra être, au-
dedans, le destructeur et. au dehors, le 
patron du catholicisme. Non-seulement il 
se sera enlevé les moyens de maintenir 
son protectorat, mais il sera déchu de son 
droit à l'exercer. Demandera-t-on à la 
Papauté de se fier, pour la protection des 
chrétiens,à qui médite ouvertement la ruine 
du christianisme? Non, sans doute. La sé
paration viendra fournir aux nations riva
les de la France l'occasion qu'elles cher
chent de la supplanter dans ce protectorat 
des missions catholiques. Et quel moment 
la France choisirait-elle pour rompre avec 
Rome i L'heure oùprécisément le catholi
cisme voit partout accroître son prestige 
et son ascendant, où les plus puissantes 
nations de l'Europe briguent l 'amitié et le 
concours do la Papauté pour leurpolitique 
extérieure et coloniale. 

L'Autriche» s'efforce d'opposer l'influence 
catholique à l'influence orthodoxe dans 
les Balkans. L'Italie, elle, la spoliatrice de 
la Papauté , aspire également à s 'appuyer 
sur l'Eglise ; elle dispense du service mi
litaire, pour les donner à l 'armée des mis

sions, ceux que tente ce ministère. < t les 
envoie nombreux en Orient. L'Angleterre 
a appris à voir dans le catholicisme un 
élément d'ordre et ne croit plus qu'il la 
menace, mais qu'il l 'aide. La Russie n'a 
cessé de négocier avec la Papauté pour 
obtenir la paix religieuse en Pologne. 
Enfin, la puissance la plus orgueilleuse de 
sa force matérielle, l 'Allemagne, n 'a pas 
craint de désavouer le Kutturkatmpf et 
d ' o p é r e r a v e c le V a t i c a n e t l ' E g l i s e an 
r a p p r o c h e m e n t p r o g r e s s i f e t , e s p é r o n s - l e , 
d u r a b l e . M. L a m y c o n c l u t s o n a r t i c l e p a r 
l e s p a r o l e s s u i v a n t e s q u e n o u s t e n o n s à 
c i t e r t e x t u e l l e ) ' . e t : 

» Au moraer*. _ la sagesse de tous les peuples 
donne les mêmes leçons, met fin aux luttes con
fessionnelles et partout recherche l'alliance du 
catholicisme, sur un seul point du monde, les 
hommes qui se croient politiques et se disent pa
triotes, préparent une guerre entre l'Eglise et la 
société Le pays choisi par eux pour cette expé
rience est celui où lescatholiques forment une po
pulation plus lOmbieuse et mi ins divisée, où le 
catholicisme, aussi ancien que la nation, a péné
tré dès les origines, dominé l 'histoire, formé les 
mœurs , inspiré le génie. 

« Ils veulent cette lu t te après une révolution 
qui a réformé les abus anciensde l'Eglise, dépouil-
l é le sacerdoce de ses richesses, de son autorité 
politique, près de cent ans après un t ra i té qui a 
mis le clergé dans la dépendance du pouvoir ci
vil, donué les charges ecclésiastiques à des hom
mes nés du peuple, formé des prêtres réguliers rie 
mœurs charitables, dévoués à leur patrie, lia ont 
commencé les hostilités le j on r où, dans la nation 
mutilée par la guerre étrangère, toute discorde 
devenait sacrilège, ou dans les provinces perdues 
le clergé catholique demeurait l'ame de la protes
tation contre la conquête et de la fidélité à la pa
trie . Ils vont consommer la rupture , le jour ou la 
France, iaolée par la forme de son gouvernement, 
suspecte par les faut»s de ses chefs, a dans la 
Papauté sou dernier ami, et dans le protectorat 
catholique sa plus puissante influence au dehors, 
ils continuent par leurs lois le mal que l'envahis
seur avait commencé par ses ai aies. Leur crime 
est d'enlever durant la paix à leur patrie les forces 
que la guerre même avait respectées. Ces hommes, 
conscients ou non, sont les ennemis de la France.» 

Les règlements sur les écoles maternelles 
E T L E S C L A S S E S E N F A N T I N E S 

Le Journal Officiel publie deux règlements 
« ayant pour objet l'exécution de la loi sur l'en
seignement primaire. » Ces do-ium^nts, ainsi que 
nous l'avions armoneé, o;>t, l'un 195 articles, et 
l 'autre 240. Ce sont de véritable; Capitulaires^des-
cendant dans les moindres détails, pour les écoles 
maternelles et les classes enfantines comme poul
ies écoles normales primaires supérieures. C >p ai
dant, certains articles, entre autres , celui qui vise 
l'institution des comités de patronage auprès des 
écoles primaires supérieures, s'en réfèrent a des 
règlements ultérieurs. Cette manie de légiférer 
devient inquiétante. Réglemente? d i tous les côtés 
nous finirons par ne plus être que ries citoyens 
mécaniques mus par un bouton électrique, c'est-
à-dire ministériel. La Chine est na parfait modèle 
de cette organisation 

Les règlements en question, à force de formuler 
finissent par innover. C'est ainsi qu'ils créent îles 
certificats d'aptitude pour l'enseignement du 
chant, de la gymnastique et de ia couture . Les 
brevets de chant et de gymnastique ne seront dé
livrés qu'à Paris. Dans k s écoles normales, le 
nombre d'heures affectées aux cours est fixé à 38 
par semaine pour les hommes et à 3ô pour les 
femmes. La morale sera expliquée aux jennes 
gens deux heures par semaine pendant 
la première et la seconde année ; la troisième 
année, £cet enseignement sera remplacé par l'ins
truction civique, qui durera une heure seulement. 

Les jeunes filles n 'auront, pendant tout leur sé
jour , qu'une heure par semaine d'instruction mo
rale et civique réunies. Nous saurons enfin en quoi 
consiste la morale laïque, dont la conception nous 
échappe. La morale laïque ne peut être que le res
pect de la loi ; or, la loi peut être immorale et ne 

saurai t être considérée comme une règle lixe, ainsi 
qae Pascal Ta si hi-.-n démontré. Voilà pourquoi, 
sans être toujours animes d'une foi bien vive, tous 
les législateurs ont demandé à l'idée religieuse, la 
sanction ries règles don' l'observance leur parais
sait nécessaire pour taire vivre les hommes en so
ciété. Nos modernes réformateurs ont supprimé 
les freins : nous verrons s'ils sauront maîtriser- les 
passions htimaines au moyen du seul code pénal. 

L'INCIDENT* TBYSTRAM 
On lit dans ia Patrie: 
> AI. T r r s t r a m , l ' i l l u s t r e d é p u t é d u N o r d , d e 

p u i s s a r é é l e c t i o n , u e e o n n a i t p l u s d ' o b s t a c l e s . 
> Avant-hier, le 5ebureau nommé en 1885 était 

réuni pour procéder à l'élection d'un membre de 
la commission de la loi sur les céréales en rem
placement de M, le marquis de Roys, décédé. 

» Au moment du vote, IL Trystram entre dans 
la salle et se dispose à voter.. . en sa faveur, pro
bablement, quand le président iui fait observer 
qu'il no fait pas partie du bureau. 

» M. Trystram proteste, exhibe une convoca
tion de là questure et déclare, de ce ton d'ancien 
marchand d'hommes qui a fait sa réputation dans 
les classes inférieures de Punkerque, qu'il a le 
droit de siéger et qu'il ne cédera qu'à la force. 

» Un éclat de rire accueillit la phrase et les 
gestes éloquents du Mirabeau du N o r d . . . C'est eu 
vain que plusieurs membres essaient de lui dé-

! montrer qu'il ne s'agit pas <lu bureau de 1886, 
I mais de celui de 1880, dont i! ne pouvait faire 
] partie, puisqu'il n'était pas député alors. Aucun 
! raisonnement n'a prise sur lui ; autant valait 
. chercher à convaincre l'invalide ù la tête de bois. 

> Fore- fut d'envoyer quérir un employé de la 
i questure, lequel apporta un registre et joignit ses 
i efforts à ceux des députes. 

• Ce ne l'ut qu'après une heure de discussion et 
! de suspension de séance.que M. Trys t ram consen-
! tit à se retirer,en maugréant contre l'injustice de 
I ses collègues. 

> Ce petit scandale a fort égayé les couloirs. 
On dit que .M.trystram i parfois de ces accès. 

» Les mauvaises langues prétendent qu'i ls da
tant du baiser de ?,t. de Freycinel, 

» L'ambition est contagieuse. 

L ' E A U E N E U R O P E 
Voici quelques renseignements intéressants 

sur la fourniture d'eau dans les grandes villes 
d'Europe : 

Rome a une pqpqlatiop de 345,030 habitants et 
la quanti té d'eau par tète d'habitant atteint 591 
litres dans les vingt-quatre heures. 

Londres : 4,085,040 habitants et 300 îiires par 
tète. 

Paris : 2,240,12 1 habi tants ; quanti té d'eau par 
habitant. 227 litn s. 

Berlin : 1,302.283 habitants: 140 litres par tète . 
Vienne: 7?:>.0i i habitants ; quantité d'eau par 

habitant , 100 litres. 
Tu r in : 278,598 habitants et 95 litres par per

sonne dans les 24 heures-
La quantité d'eau considérable dont dispose la 

ville de Rome s'explique r a r les t ravaux gigan
tesques de canalisation qui avaient été exeenti • du 
temps des Romains pour une vill^ dont la popu
lation atteignait.;.oou.(«in d'habitants, 

La France, à laquelle nous empruntons cet en-
treiiie;, pourrait ajouter, ai elle D • craignait de 

se compromettre devant so-a public, irjo les 1'.:; es 
ne sont pas étrangers a cette abondante distribu
tion des eaux dans la ville éternelle. 

Dans beaucoup d'autr- s villes, telles que Ségo-
vie, Osma, en Espagne, Paris, Poitiers, Nimeset 
mille autres en France et dans tout l 'empire ro
main, les vainqueurs du monde avaient aussi crée 
des aquedus; mais qui les a entretenus ? qui les a 
relevés quand les barbares les avaient détruits '.' 

LETTRE DE PARIS 
[D'un correspondant spécial) 

Paris, ÎO janvier. 
LE 111 PUI.T 

La question budgétaire s'aggrave. Le ministre 
des finances a décidé, ce matin, avec l'approbation 
de ses collègues, réunis sous la présidence de Al. 

Goblet, de maintenir sa proposition d'émission, 
alors que ia majorité de la commission est loin de 
l'approuver; on se demande ce qui va arriver. Il 
n'y aura pas de crise ministérielle, c'est vrai , M. 
Dauphin l'a déclaré d'avance, mais il n'y aura pas 
non plus de budget, et c'est la commission qui 
devra suppléer au budget rectilioalif. 

Abouiira-t-elle 'cette fois mieux qu'elle ne l'a 
fait pendant la dernière session'.' On en doute dans 
le public aussi bien qu'à ia Chambre, et l'on se 
demande si, après cette nouvelle preuve d'impuis
sance, les gauches aaefoutaborder,avec confiance, 
l'examen cln budget de 1888. 

Quoiqu' i l en soit, une chose est certaine, c'est 
que le pays, à l'heure actuelle, est suffisamment 
édifié sur ia compétence financière de la majorité 
pour imaginer que l'expérience sur le budget de 
1888 à chance de mieux réussir que celle sur le 
budget de 1887. 

C'est, du reste, M. Wilson que l'on rend respon
sable de l'entèiement de M. Dauphin. Il aurai t 

' a.'Hrmé, dit-on, au ministre des Jinances que si la 
commission refusait d'adhérer à ses projets, il 
devait en appeler devant la Chambre qui lui don
nerait raison, et M. Dauphin, convaincu, se pro
poserait d'agir en conséquence. 

De l'avis de tous, au Palais-Bourbon, l 'expé
rience est scabreuse, car il pourrait bien se pro
duire, au cours de la discussion, un incident inat
tendu qui f e a i t sauter le ministre des finances. 
Et qui sait si M. Cendre ne spécule pas sur cette 
éventualité.pour avoir un portefeuille à sa conve
nance ? 

Quoiqu'il en soit, c'est demain ou plutôt après-
demain, que l'affaire se décidera au sein de la 
Commission. En attendant, chaque heure écoulée 
stinble augmenter la majorité en fave"ur du bud
get d 'attente. Il y a mieux, un parti est en train 
de se former pour qu'il n'y ait pas du tout de 
budget en 1887. Nous vivrions, pendant toute la 
période, avec les douzièmes provisoires, ce qui 
ferait douze douzièmes. II n'y a, comme vous le 
voyez, que le premier pas qui coûte en cette 
matière. 

Cette, situation, qui doit apparaî tre comme pro
fondément comique aux yeux de l 'étranger, n'en 
est pas moins lamentable pour nous autres Fran
çais. Elle n a pas de précédent dans toute notre 
histoire. 

I.A UN i>r: SECEJ n o m r 

Le cubinet n'ose décidément pas faire grand' 
chose pour sauvegarder les hautes études dans la 
loi de recrutement, parce que la majorité est ab
solument fanatique d'égalité à outrance AL Ber-
thelot, qui eonnait les nécessités du haut ensei
gnement, essaye, il est vrai,quelques petits efforts 
mais il parai t beaucoup plus faire contre, que 
pour les élèves intéresses, tant il accumule les 
difficultés. Kl puis sur 5OO0 étudiants, 500 seule
ment en bénéficieraient. Il est évident, d'ailleurs, 
que le ministre de la guerre, bien que disposé à 
quelques concessions, ue voudra jamais mécon
tenter les radicaux. Tout cela est bien misérable, 
Je sais bien que le cabinet serait battu devant la 
Chambre, mais il le sera devant le Sénat, il aurai t 
an moins sauvé l 'honneur. 

Les membres de la commission pour la dénon
ciation du Concordat, ne sout pas de l'avis de AL 
Coblet. Suivant eux, il pourrait y avoir une ma
jorité à la Chambre pour la séparation de l'Eglise 
et de l 'Etat, si le gouvernement pesait de son 
poids dans la balance, et c'est pour ar r iver ù ce 
résultat qu'ils vont se mettre à l 'œuvre.lls annon
cent, du reste, qu", pour le moin ut , ils se borne
ront à éditer les mesures préparatoires à la sépa-
tiou, mesures qui devront être précédées d'un 
débat sur le fond qui obligera, non seulement 
ia Chambre, mais encore le Cabinet.à émettre son 
opinion. 

Ce débat ne viendra pas. du reste, avant plu
sieurs semaines, c'est-à-dire après le budget, la 
surtaxe des céréales et la loi sur l 'armée. 

On dit , au palais Bourbon, que les radicaux, 
après les déclarations du Président du Conseil, 
qu'il ferait du vote du budget des cultes une ques
tion de confiance n'insisteront pas autrement sur 
cette suppression qu'ils entendent renvoyer au 
budget de 1888. lequel, comme vous le savez, doit 
être le réceptacle de toutes les grandes réformes 
promises par eux au pays. 

i.Yxi'oiri vnoN m:s CIIF.V.M \ ALLKMAXM 
Jusqu'à présent, le gouvernement allemand n'a 

pss interdit l'exportatioi. -leschevaux, ainsi qu'on 
lui en avait prêté l 'intention. Cependant, d'après 
ta OasetU de CWeym, la question e s t a l'étude, 
et ici, au ministère de l i guerre , ou ne doute pas 
qu'elle ne soit appliquée à bref délai. 

LA QUKSTMJI BULfiAU 

N'ayant pu obtenir de la régence bulgare que 
celle-ci déférât à ses conseils en se retirant pour 
permettre la formation d 'un gouvernement pro
visoire nouveau, iafPorte se dispose, parait-il , à 
signifier aux régents que c'est inconstitutionnelle-
ment qu'ils détiennent le pouvoir, et que leur re
traite est une nécessité d'ordre public autant que 
de convenance internationale. La note que la Porte 
ferait remettre aux régents pour leur représenter 
qu'en s'immobilisant au pouvoir, ils ne créent pas 
seulement en Bulgarie une situation pleine de pé
rils, mais perpétuent un état de choses incompa
tible avec la constitution bulgare, comme avec le 
traité de Berlin, serait, dit-on. appuyée -par les 
représentants, à Sofia, de l'Allemagne et de la 
France. Pour ne pas s'associer à cette démarche, 
l'Autriche-Hongrie et l'Angleterre n'entreraient pas 
moins favorables à l'initiative de la Porte . 

II n'est pas jusqu'à l'Italie, qui d'abord avait 
affecté de reconnaître le caractère de gouverne
ment légal à la régence, qui ne soit rallié aujour
d'hui à la politique des puissances. En effet, dans 
son entrevue avec les délégués bulgares, ' ,^ comte 
de Robilant leur a donne à comprendre qu'ils 
n'avaient pas d'autres ressources que de l 'enten
dre avec la Russie. 

Dans cette situation, les journaux bulgares qui 
passent pour recevoir pins spécialement Tes inspi
rations du cabinet AIou'.ihouroiF, conseillent à la 
régence de sortir du provisoire par un défi à la 
Russie, en faisant réélire le prince de Battemberg; 
mais les régents refusent de lancer la Sobranie 
dans une aventure qui n'aboutirait qu'à provo
quer une occupation russe,et qui serait impossible 
à justifier, en présence surtout des déclarations 
formelles du prince Alexandre. Le dénouement 
final apparaît donc comme devant suivre de près 
la remise de l 'ul t imatum ottoman à la régence, 
une occupation turque devant fatalement être la 
conséquence du relus de AI. Moukouroff et de 
ses collègues, d'abandonner la partie. 

I.A IIOI a sE . I.E HII.A.V IIK !.. .yi E IIE F R A N C E 
La Bourse avait ouvert dans de bonnes disposi

tions, croyant à un accord entre !e gouvernement 
et la commission sur le budget d'attente proposé 
par MM. Andneux et Ernest Lefèvre; mais quand 
elle a appris, par le compte-rendu du conseil de 
cabinet, que le ministre des finances maintenait 
ses propositions, elle a baissé, et quand, d 'autre 
part , elle a pu supposer,par la lecture des feuilles 
germaniques, que l'interdiction de l'exportation 
dos chevaux allait être ordonnée en Allemagne, la 
baisse est devenue générale sur les valeurs comme 
sur les rentes. En clôture, le 3 Opi faillit de 12 
centimes, le 4 1]J de ô centimes et l'amortissable 
de fi centimes. Après le marche, le '•' fqo qui était 
à 82,10 rétrograde à 81.35. 

Le bilan hebdomadaire de la Banque de France, 
qui vient d'être affiché, fait ressortir les diffé
rences suivantes sur le bilan de jeudi dernier. Le 
portefeuille à décru de 2.006.000 francs; l'en
caisse-T de 2. 112.DOS francs. Les comptes-cou
rants particuliers ont diminué de 1.620.000 f r . 
Aux augmentations, les variations ont encore 
m MUS d'importauce, sauf en ce qui concerne le 
compte-courant du Trésor, qui oll're un accrois
sement .le 10.492 000 francs. L'argent a décru de 
293.000 francs et la circulation de 807.000 francs 
Les bénéfices de la semaine sesont éierésa513.000 
francs. 

SÉNAT 
(De nos correspondants j-artioohers et p i r FIL SPÉCIAL) 

Sèvtccel* jeudi i'o janvier f$$7 
ruii*iDcxcs M M. u aoTaat, natamsnrr. 

La séance est ouverte à I heures. 
l,fm n u l l i t é s t i c i . iai- i i tK.-

L'ordre du jour appelle la suite de la seconde 
délibération sur la proposition de loi deMAl.AIlou, 
Battais, Denorœandie et -Iules Simon, ayant pour 
objet les nullités de mariage et des modifications 
au régime de la séparation de corps. 

M . L é o n R e n a u l t dit que dans le cas de sépa
ration les époux ne peuvent pas se remarier . C'est 
là le seul vestige qui reste du mariage. 

BOURSE DE PARIS 
(lu v e n d r e d i S I j a n v i e r 

(par voie télégraphique et par FIL SPÉCIAL) 
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C U A I t U O X ' K A G E S 
A C T I O N S Cours complets 

Aniche (Nord) le 12e.. 

BOURSE DE LILLE 
«lu vendredi a i janvier 

( p a r fil t é l é p h o n i q u e s p é c i a l ) 
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DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPÉCIAL) 

R é u n i o n d s l a d r o i t e 
Paris, 21 janvier . — La droite s'est réunie pour 

renouveler son bureau. AI. Larochefoucault a été 
réélu président à l 'unanimité. Ont été nommés : 
vice-présidents : AI M. De Alaillet, l 'amiral Dam-
pierre d'Hornoy, Bigot ; secrétaires : AIM. d'Ail-
lières, de Cazeneuve de Pravil le , Delaferronnays ; 
trésorier : AL de Lanjuinais ; questeur : M. Ba-
rouille. 

M. de Larochefoucault,en prenant possession du 
fauteuil présidentiel,a prononcé un discours très 
applaudi dans lequel il a montre les succès obte
nus constamment par la droite devant la majorité 
de gauche,grâce à l'union indiscutable du parti 
conservateur. 

L e c a r d i n a l s e c r é t a i r e d ' E t a t 
Rome, 21 janvier . — C'estAlgr Rampolla, nonce 

à Aladrid et non le nonce de Lisbonne qui . après 
le consistoire de Alars, sera nommé cardinal secré
taire d 'Etat . 
L a r e m i s e d e P o r t - H a m i l t o n à l a C h i n e 

Londres 21 janvier . — l'ne dépêche de Tientsin 
annonce que l'Angleterre va décidément remettre 
Port-Hamilton à la Chine. 

L a p r e s s a a n g l a i s e e t la q u e s t i o n b u l g a r e 

_ Londres, 21 janvier. — Le Standard confirme, 
d'après une dépêche de Ber l in , 'que la situation 
bulgares,-» présente sous un jou r pins favorable.— 
La Russie manifesterait des dispositions plus con
ciliantes. L'horizon reste seulement, encore mena
çant du côté de la France. 

Une dépêche adressée de Sofia au Times assure 
que la discorde règne parmi les zoukovistes. Ils 
reprochent a Zotikof de reconnaître à la Porte le 
droit de dicter ries conditions à la Bulgarie. De 
nombreux meetings s'organisent île lous cotés e t 
votent des résolutions engageant le régent à ne 
pas se ret irer . 

L e s g r è v e s e n B e l g i q u e 
Charleroi, 21 janvier . — Les grèves eu Belgique 

et notamment dans le bassin de Charleroi devien
nent générales. 

Ce mat in , plus de 1,700 ouvriers ont rsfaai de 
descendre dans les pui ts . 

\ Jumet, on compte 720 grévistes ; à Roux, 
220 ; à Alarcluennes, 7ô0 ; à Moutceau, 220. 

Gand, 21 janvier . — La garde civique a dû pro
téger les ouvriers qui voulaient reprendre le t ra 
vai l . 

L e s e r v i c e m i l i t a i r e 
Paris, 21 j anv ie r .— La commission de l 'armée 

a décidé de n'assimiler aux élèves de l'école poly
technique que ceux rie l'école normale supérieure, 

En M qui concerne le renvoi facultatif, elle a 
décidé qu'un examen de sortie serait subi par les 
soldats après deux ans de service et ceux-ci se
raient alors envoyés eu congé illimité. 

U D v œ u d u c o n s e i l m u n i c i p a l d e M a r s e i l l e 
Le conseil municipal de Alarseille a émis à 

l'uuaniinité le vœu que les lois relatives à l'ins
truction primaire, soient modifiées, de manière à 
la issera la commune une part dans l 'administra
tion de l 'instruction, proportionnelle aux dépen

ses qu'elle y consacre, notamment en ce qui con
cerne la nomination des inst i tuteurs . 

L e s g r è v e s b e l g e s 
Bruxelles, 21 janvier . — L e s grèves, en Belgi

que, deviennent générales. Plus rie 1700 mineurs 
ont refusé de descendre dans un puits du bassin de 
Charleroi. 

Les grévistes organisent un congrès à Jolimont. 
A Gand, la police et la garde-civique protègent 

les ouvriers qui veulent continuer leur t ravai l . 
L ' a n n i v e r s a i r e d e L c u i s X V I 

Paris, 21 janvier . — Une foule nombreuse et 
recueillie assistait ce matin au service funèbre dit 
à St-KrançoisXavioren commémoration de Louis 
W l . U n e quête y a été faite au profit des pauvres; 
elle a été fructiease. 

A r r e s t a t i o n d ' u n s o c i a l i s é e 
Taragone, 21 janv ie r . — Le socialiste Vincente 

Zaragosa vient d'être arrêté . 
L e s r é f r a c t a i r e s e n A l s a c o - L o r r a i n e 

Erenkeiitbal (Alsace), 21 janvier . — Des pour
suites vont être exercées eantre 413 jeunes gens 
qui se sout soustraits à l'obligation du service 
mil i taire . 

M . B i h o u r d à H a n o ï 
Saigon, 21 janvier . — AI. Bihourd est parti 

aujourd'hui pour Hanoi. 
L e s m e s u r e s p r i s e s p a r l e 7 e c o r p s 

d ' a r m é e 
Paris, 21 janvier. — Aies renseignements parti

culiers me permettent de vous dire que des me
sures ont été prises par le 7e corps d'armée, pour 
l 'armement des forts, et k s approvisionnements. 

A Epinal, on construit des baraquements pour 
recevoir un régiment d'infanterie le lô février. 

Près rie Nancy, une construction semblable, 
pour brigade de cavalerie indépendaatenvecart i l-
lerie, sera occupée le 1er mars . 

Toutes les permis-ions annuelles de C'O jours 
qu'on accorde aux olficiers de garnisons soat sup
primées. Des trains chargés de matériel de guerre 
circulent constaininont. Les forts de la frontière 
sout approvisionnés de mélinite. 

S u p p r e s s i o n d e l a s o u a - p r é f e c t u r e 
d ' A r c i s - s u r - A u b e 

Arcis-sur-Aube, 21 janvier.— Le conseil muni 
cipal proteste énergiquement contre la suppres
sion de la sous-préfecture. 

Les ventes d'Anvers 
Anvers 21 janvier , 4 ta. 28 soir. 

2.1.39 balles ont été mises en vents ; 2.0ciU ont 
été vendues. Les prix n'ont subi aucun change
ment 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
(De nos csrrespoadants particuliers et par FIL SPECIAL) 

« M M du svisaYvaN SI jancter 
P r é s i d e n c e de M. F L O D I E T . p r é s i d e n t 

M. F r é d é r i c P a s s y dépose sa proposition à» 
désarmement de l'Europe qui est renvoyée à la 
commission d'initiative. 

L'ordre du jour appel la reprise de la discussion 
du budget de la marine. 

M . M a u r e l reproche aux chapitres de ce bud
get de n'être pas assez détaillés, ce qui rend diffi
cile le contrôle parlementaire. 

M . l e r a p p o r t e u r invoque la tradition parle
mentaire. Le nombre des chapitres a d'ailleurs etè 
augmenté . 

M . M a u r e l demande le renvoi du budget à la 
commission, mais sa proposition est repoussèe. 

M . l ' a m i r a l A u b e répondant à une question 
de M. de Laferrouays, rend hommage au dévoue
ment et au courage des marins et passagers qui 
se trouvaient a bord de la France lorsque l'incen
die s'est déclaré sur ce paquebot. 

La Chambre aborde la discussion des chapitre* 
Les cinq premiers sont adoptés sans débat. Sui le" 
chapitre 6 relatif au personnel technique. Ai. 
Liais développe un amendement tendant à réta
blir pour le commissariat et pour les corps en
tretenus les crédits réduits par la commission. 

M . L i a i s reproclteau ministre d'avoir restreint 
la limite d'âge, réduit le nombre des commissaires 
de la marine et sacrifié ainsi les intérêts de ce dé
partement (Interruptions . 

M . l ' A m i r a l A u b e réplique de son banc. 
La séance continue. 

Dernières Nouvelles Régionales 

Tribunal correctionnel de Lille 
Présidencede AL PAKUM-Y 

Audience <!u Mercredi 31 janvier 1S86 

U n e c a r a b i n e d e 5 0 f r a n c s . — Il est dé
fendu rie chasser sans permis de chasse. C'est ce 
q u a oublie un certain Gustave Rinco de Rou-
baix qui a été surpris avec une carabine Fiobert 
par un gendarme. Le représentant de l 'autorité 
n a pas saisi l 'arme. 

Le tribunal condamne le délinquant à une 
amende de 7 francs et de plus à une amende de 5t> 
francs ou,à »ou choix, à la confiscation de l 'a rme. 

A c q u i t t e m e n t d e C l o v i s B o u r g e o i s . — 
Clovis Bourgeois inculpé de contravention sur la 
police de roulage, entre Uerseaux et Roabi ix , es t 
acquitté» 
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